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Modification de l�article premier de la convention sur
l�interdiction ou la limitation de l'emploi de
certaines armes classiques qui peuvent être
considérées comme produisant des effets
traumatiques excessifs ou comme frappant sans
discrimination

A leur deuxième conférence d'examen, tenue du 11 au
21 décembre 2001, les Etats parties à la convention ont
décidé de modifier comme suit l'article premier de la
convention, afin d'en étendre le champ d'application aux
conflits armés ne revêtant pas un caractère international.
Cette décision figure dans la déclaration finale de la
deuxième conférence d'examen, telle que reproduite dans
le document CCW/CONF. II/2.

« Décident de modifier l'article premier de la
convention, qui doit désormais se lire comme suit :

1. La présente convention et les protocoles y annexés
s'appliquent dans les situations prévues par l'article 2
commun aux conventions de Genève du 12 août 1949
relatives à la protection des victimes de guerre, y compris
toute situation décrite au paragraphe 4. de l'article premier
du protocole additionnel I aux conventions.

2. La présente convention et les protocoles y annexés
s'appliquent, outre les situations visées au paragraphe 1.
du présent article, aux situations visées à l'article 3
commun  à la convention de Genève du 12 août 1949. La
présente convention et les protocoles y annexés ne
s'appliquent pas aux situations de tensions et de troubles
intérieurs, telles qu'émeutes. actes de violence isolés et
sporadiques et autres actes de caractère similaire, qui ne
sont pas des conflits armés.

3. Dans le cas de conflits armés qui ne revêtent pas un
caractère international et se produisent sur le territoire de
l'une des hautes parties contractantes, chaque partie au
conflit est tenue d'appliquer les interdictions et restrictions
prévues par la présente convention et les protocoles y
annexés.

4, Aucune disposition de la présente convention ou des
protocoles y annexés n'est invoquée pour porter ateinte à
la souveraineté d'un État ou à la responsabilité qu'à le
Gouvernement, par tous les moyens légitimes, de
maintenir ou de rétablir l'ordre public dans l'Etat ou de
défendre l'unité nationale et l'intégrité territoriale de l'Etat.

5. Aucune disposition de la présente convention ou des
protocoles y annexés n'est invoquée pour justifier une
intervention, directe ou indirecte, pour quelque raison que
ce soit, dans le conflit armé ou dans les affaires intérieures
ou extérieures de la haute partie contractante sur le
territoire de laquelle ce conflit se produit.

6. L'application des dispositions de la présente
convention et des protocoles y annexés à des parties à un
conflit qui ne sont pas de hautes parties contractantes
ayant accepté la présente convention et les protocoles y
annexés ne modifie ni explicitement ni implicitement leur
statut juridique ni celui d'un territoire contesté.

7. Les dispositions des paragraphes 2 à 6. du présent
article ne préjugent pas du champ d'application de tous
autres protocoles adoptés après le 1er janvier 2002, pour
lesquels il pourra être décidé de reprendre les dispositions
desdits paragraphes, de les exclure ou de les modifier ».

Décret présidentiel n° 14-378 du 8 Rabie El Aouel 1436
correspondant au 30 décembre 2014 portant
ratification de l'accord de coopération dans le
domaine de l'utilisation de l'énergie nucléaire à
des fins pacifiques entre le Gouvernement de la
République algérienne démocratique et populaire
et le Gouvernement de la Fédération de Russie,
signé à Alger, le 3 septembre 2014.

����

Le Président de la Répulique,

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères,

Vu la Constitution, notamment son article 77-11 ;

Considérant l'accord de coopération dans le domaine de
l'utilisation de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques
entre le Gouvernement de la République algérienne
démocratique et populaire et le Gouvernement de la
Fédération de Russie, signé à Alger, le 3 septembre 2014 ;

Décrète :

Article 1er. � Est ratifié et sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire l'accord de coopération dans le domaine de
l'utilisation de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques
entre le Gouvernement de la République algérienne
démocratique et populaire et le Gouvernement de la
Fédération de Russie, signé à Alger, le 3 septembre 2014. 

Art. 2. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 8 Rabie El Aouel 1436 correspondant au
30 décembre 2014.

Abdelaziz BOUTEFLIKA.
��������

Accord de coopération dans le domaine de l'utilisation
de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques entre
le Gouvernement de la République algérienne
démocratique et populaire et le Gouvernement de
la Fédération de Russie

Le Gouvernement de la République algérienne
démocratique et populaire et le Gouvernement de la
Fédération de Russie, ci-après désignés « les parties » ;

Réaffirmant leur volonté de développer leurs relations
d'amitié et de coopération ;

Accueillant avec satisfaction les résultats de la
coopération entre la République algérienne démocratique
et populaire et la Fédération de Russie dans les domaines
économique, scientifique et technique ;

Considérant la déclaration de partenariat stratégique
entre la République algérienne démocratique et populaire
et la Fédération de Russie, signée à Moscou, le 4 avril
2001 ;

Considérant l'intérêt pour les parties d'instaurer et de
développer la coopération dans l'utilisation de l'énergie
nucléaire à des fins pacifiques ;
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Considérant que l'utilisation de l'énergie nucléaire à des
fins pacifiques contribue au développement social et
économique des Etats des parties ;

Considérant que la République algérienne démocratique
et populaire en tant qu'Etat non doté d'armes nucléaires et
la Fédération de Russie en tant qu'Etat doté d'armes
nucléaires sont parties au traité sur la non-prolifération des
armes nucléaires du 1er juillet 1968 ;

Considérant l'accord entre la République algérienne
démocratique et populaire et l'agence internationale de
l'énergie atomique (AlEA) relatif à l'application des
garanties dans le cadre du Traité de non-prolifération des
armes nucléaires du 30 mars 1996 et l'accord entre l'Union
des Républiques Socialistes Soviétiques et l'agence
internationale de l'énergie atomique relatif à l'application
des garanties en Union des Républiques Socialistes
Soviétiques du 21 février 1985 ;

Désirant développer une coopération mutuellement
avantageuse, entre la République algérienne démocratique
et populaire et la Fédération de Russie dans les domaines
économique et technique, sur la base des principes de
non-ingérence dans les affaires intérieures et dans le
respect de la souveraineté des Etats des parties ;

Affirmant leur intention d'entreprendre une coopération
mutuelle dans le domaine de l'utilisation de l'énergie
nucléaire à des fins exclusivement pacifiques.

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1er

L'objet du présent accord est de définir les axes et les
conditions de la coopération entre les parties dans le
domaine du développement et de l'utilisation de l'énergie
nucléaire à des fins pacifiques.

La coopération entre les parties s'effectue sur la base
des dispositions du présent accord et dans le respect des
programmes nationaux de leurs Etats, dans le domaine de
l'utilisation de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques
ainsi que des engagements internationaux et de la
législation des Etats des parties.

Les définitions des termes « matières », « matières
nucléaires », « matières non-nucléaires », « équipements »,
« installations » et « technologies » utilisées dans le
présent accord sont interprétées par les Parties telles
qu'elles sont spécifiées dans la circulaire d'information de
l'AIEA INFCIRC/254/Rev.12/Part.1.

Le terme « matières non-nucléaires spéciales » signifie
les matières qui ne contiennent pas ou ne peuvent pas
produire des matières nucléaires, mais qui peuvent être
utilisées dans des dispositifs/équipements destinés à
provoquer une explosion par la libération d'énergie
nucléaire interne (explosion nucléaire).

Le terme « fins militaires » désigne le développement et
la production d'armes nucléaires et n'inclut pas la livraison
d'énergie destinée aux bases militaires provenant d'un
certain réseau d'énergie ou la production de radio-isotopes
qui pourraient être utilisés à des fins médicales dans des
hôpitaux militaires et d'autres utilisations similaires dont
les parties pourraient convenir.

Article 2

Dans le cadre du présent accord, la coopération des
parties dans le domaine du développement et de
l'utilisation pacifique de l'énergie nucléaire couvre les
domaines exposés ci-dessous, conformément à leurs
législations nationales et engagements internationaux :

1. la recherche fondamentale et appliquée ;

2. la recherche et le développement dans le domaine de
l'ingénierie nucléaire, des technologies, des matériaux et
des équipements ;

3. la formation de ressources humaines dans les
domaines scientifiques et techniques ;

4. la construction des réacteurs de recherche et des
centrales nucléaires en République algérienne
démocratique et populaire ;

5. l'utilisation des réacteurs nucléaires à des fins de
production de l'électricité, de la chaleur et de dessalement
de l'eau de mer ;

6. la conception et la fabrication à l'échelle industrielle
des composants et des matériaux destinés à être utilisés
dans les réacteurs nucléaires ;

7. l'application des technologies nucléaires notamment
dans les domaines de l'alimentation et l'agriculture, de la
biologie, des sciences de la terre, des ressources en eau, de
la médecine et de l'industrie, y compris la production des
radio-isotopes ;

8. la prospection, l'exploration et l'exploitation, en
partenariat, de gisements d�uranium ;

9. le cycle du combustible nucléaire ;

10. la gestion du combustible nucléaire et la gestion et
le traitement des déchets radioactifs ;

11. la sûreté nucléaire et radiologique ;

12. la réglementation en matière de sûreté nucléaire et
radiologique, y compris l'assistance à la partie algérienne
dans le développement d'un système national de
réglementation en matière de sûreté nucléaire et
radiologique ;

13. le transfert de technologies particulièrement en
matière de production et d'utilisation de l'énergie et de la
technologie nucléaires ;

14. la préparation et l'intervention en cas de situations
d'urgence nucléaire et radiologique ;

15. la définition des normes et assurance qualité liées à
la production des matériaux, équipements et installations
nucléaires.

Les autres domaines de coopération dont les parties
peuvent convenir par écrit par voie diplomatique.

Article 3

La coopération définie à l'article 2 ci-dessus, prend les
formes ci-après énoncées :

1. échanges, par tous supports agréés par les parties,
d'informations scientifiques, techniques et économiques ;
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2. formation et perfectionnement de personnels
scientifiques et techniques ainsi que des personnels des
organismes de réglementation de sûreté nucléaire et
radiologique des Parties ;

3. assistance aux activités de l'institut algérien de
formation en génie nucléaire ;

4. organisation de conférences et colloques scientifiques
et techniques ;

5. mise en place d'équipes conjointes pour la conduite
des activités de recherche, de développement, d'ingénierie
et d'expérimentation ;

6. fourniture de matières, matières nucléaires,
équipements, technologies et prestations de services y
afférentes ;

7. assistance technique et services conseils à la Partie
algérienne dans les domaines de coopération mentionnés à
l'article 2 du présent accord ;

8. conception, réalisation, exploitation et maintenance
de centrales nucléaires pour la production d�électricité ;

9. assistance à la Partie algérienne au développement
des équipements et la production des matériaux dans le
domaine de l'énergie nucléaire ;

10. assistance à la Partie algérienne à la mise en place et
à la maîtrise de l'ingénierie intégrée des projets d'énergie
nucléaire ;

11. assistance technique dans la gestion du combustible
nucléaire ainsi que la gestion et le traitement des déchets
radioactifs ;

12. prospection, exploration et exploitation conjointes
des gisements d'uranium en République algérienne
démocratique et populaire conformément à sa législation ;

13. assistance à la partie algérienne dans le transfert de
technologies nécessaires à la réalisation des projets de
coopération relevant du présent accord.

Les autre formes de coopération dont les parties
peuvent  convenir par écrit par voie diplomatique.

Article 4

Aux fins de la mise en �uvre du présent accord, les
parties désignent les autorités compétentes ci-dessous
nommées :

� pour la partie algérienne : le ministère de l'énergie.

� pour la partie russe : la corporation d'Etat de
l'énergie atomique « ROSATOM » et, pour les aspects de
réglementation en matière de sûreté nucléaire et
radiologique, le service fédéral de supervision nucléaire,
technologique et écologique.

Les parties s'informent mutuellement et immédiatement
par voie diplomatique en cas de désignation par elles
d'une autre autorité compétente ou de changement de sa
dénomination.

Article 5

Les conditions de la mise en �uvre de la coopération
définie à l'article 2 du présent accord sont précisées par :

� des accords spécifiques conclus entre les parties ou
les autorités compétentes des parties, pour définir
notamment les programmes et les modalités des échanges
scientifiques et techniques ;

� des contrats conclus entre les organismes délégués
par les autorités compétentes des parties, y compris les
entreprises et établissements concernés pour la production
et la fourniture des matières, matières nucléaires,
équipements, installations ainsi que le transfert de
technologies.

Article 6

Les parties assurent, conformement aux engagements
internationaux et aux législations nationales de leurs Etats,
la protection et l'attribution des droits de propriété
intellectuelle transférée ou créée en conformité avec le
présent accord.

Les question relatives à la protection et à l�attribution
des droits de propriété intellectuelle sont régies par des
accords spécifiques et des contrats prévus à l'article 5 du
présent accord.

Article 7

Toutes les matières nucléaires, transférées à la
République algérienne démocratique et populaire en vertu
du présent accord, ainsi que toutes les matières nucléaires
résultant de l'utilisation des équipements, des matières
non-nucléaires et des technologies correspondantes
transférés de la Fédération de Russie, sont soumises aux
garanties de l'AIEA en vertu de l'accord entre la
République algérienne démocratique et populaire et
l'AIEA relatif à l'application des garanties dans le cadre du
Traité de non-prolifération des armes nucléaires du 30
mars 1996 (INFCIRC/531), lorsqu'elles se trouvent sur le
territoire ou sous la juridiction de la République
algérienne démocratique et populaire.

Les matières nucléaires transférées à la Fédération de
Russie en vertu du présent accord, ainsi que les matières
nucléaires générées sur leur base ou  résultant de leur
utilisation, sont soumises, si applicable, au système de
garanties de l'AIEA en vertu de l'accord entre l'Union des
Républiques Socialistes Soviétiques et l'AIEA concernant
l'application des garanties dans l'Union des Républiques
Socialistes Soviétiques du 21 février 1985, lorsqu'elles se
trouvent sur le territoire ou sous la juridiction de la
Fédération de Russie.

Article 8

Les matières, matières nucléaires, équipements,
installations, matières non-nucléaires et technologies
correspondantes obtenus par les parties en vertu du
présent accord ainsi que les matières, matières nucléaires,
équipements, installations, matières non-nucléaires et
technologies générés sur leur base ou résultant de leur
utilisation :

�  ne sont utilisés qu�à des fins pacifiques et ne sont
utilisés ni pour le développement ou la production de tous
dispositifs nucléaires explosifs, ni à des fins militaires ;
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� sont assurés de mesures de protection physique à des
niveaux non inférieurs à ceux recommandés par le
document de l'AIEA « Protection physique des matières
nucléaires et des installations nucléaires » conformément
à la version de l'INFCIRC/225/Rev. 4 ;

� ne sont exportés, réexportés ou transférés hors de la
juridiction de l'Etat de la partie destinataire vers tout autre
Etat tiers qu'aux conditions prévues par le présent article
et seulement avec une autorisation écrite préalable de la
partie fournisseur.

Article 9

1. Les matières nucléaires transférées par la Fédération
de Russie à la République algérienne démocratique et
populaire ne peuvent être soumises à un enrichissement
ultérieur ou à un retraitement chimique qu'avec une
autorisation écrite préalable de la Fédération de Russie.
Les matières nucléaires obtenues grâce à l'utilisation des
matières nucléaires, équipements et matières
non-nucléaires spéciales transférés par la Fédération de
Russie à la République algérienne démocratique et
populaire ne peuvent être soumises à un enrichissement ou
à un retraitement chimique qu'avec une autorisation écrite
préalable de la Fédération de Russie.

2. La Fédération de Russie peut transférer à la
République algérienne démocratique et populaire les
matériaux, équipements et technologies à double usage,
appliqués à des fins nucléaires. Ces matériaux,
équipements et technologies sont utilisés uniquement aux
fins déclarées qui ne sont pas liées  aux activités de
création des dispositifs nucléaires explosifs. Toutes leurs
répliques reproduites ne seront également utilisées qu'à
des fins déclarées non liées à la création de dispositifs
nucléaires explosifs.

3. Les matières, équipements et technologies transférés
par la Fédération de Russie à la République algérienne
démocratique et populaire en vertu du  paragraphe 2. du
présent article, ne sont pas utilisés dans le domaine du
cycle du combustible nucléaire non soumis aux garanties
de l'AlEA. Ces matières,  équipements et technologies
afférentes ne peuvent être copiés, modifiés, réexportés ou
transférés à une tierce Partie qu'avec un accord écrit et
rédigé par l'autorité compétente de la partie Russe en
conformité avec la législation de la Fédération de Russie.

4. Les parties coopèrent dans le domaine du contrôle de
l'exportation de tels matières, équipements et technologies
en vue de s'assurer que ceux-ci ne sont utilisés qu'à des
fins pacifiques.

Article 10

Les matières, matières nucléaires, équipements,
installations et technologies transférés en vertu du présent
accord restent soumis aux dispositions de celui-ci jusqu'à
ce que :

� ils aient été transférés de la juridiction de la partie
destinataire vers tout Etat tiers conformément aux
dispositions de l'article 8 du présent accord.

� les parties décident d'un consentement mutuel de les
soustraire du présent accord.

Article 11

Les parties apportent leur concours à leurs autorités
compétentes et aux organismes délégués par ces autorités
pour la mise en �uvre du présent accord, des contrats et
accords spécifiques, définis à l'article 5 du présent accord,
notamment en matière fiscale, douanière et administrative
dans le respect de la législation des Etats des parties.

Article 12

1. L'échange d'informations constituant un secret pour
la République algérienne démocratique et populaire et un
secret d'Etat pour la Fédération de Russie n'est pas
effectué dans le cadre du présent accord.

2. Les informations transférées dans le cadre du présent
accord ou provenant de sa mise en �uvre et considérées
par la partie Russe comme informations à accès restreint
et par la partie algérienne comme informations
confidentielles, sont clairement spécifiées et désignées
comme telles.

Les documents contenant les informations
confidentielles de la partie algérienne doivent porter la
mention « Confidentiel » ou (مكتوم).

Les documents contenant les informations à accès
restreint  de  la  partie  Russe  doivent  porter  la  mention
«                                       ». 

Les parties limitent au maximum le nombre de
personnes ayant accès à ces informations et s'assurent
qu'elles ne soient utilisées qu'aux fins prévues par le
présent accord.

Ces informations ne sont pas divulguées et transférées à
une tierce partie qui ne participe pas à la mise en �uvre du
présent accord, sans avoir obtenu, au préalable, une
autorisation écrite de la partie qui fournit ces
informations.

Ces informations sont traitées en Fédération de Russie
comme des informations de service à diffusion restreinte
et en République algérienne démocratique et populaire
comme des informations confidentielles.

La protection de ces informations est assurée
conformément aux législations des Etats des parties.

Les règles d'échange d'information ainsi que l'étendue
d'information sont définies dans les accords ou contrats
spécifiques prévus par l'article 5 du présent accord et
conformément aux législations des Etats des parties.

Article 13

1. Les parties constituent un comité de coordination
conjoint comprenant les représentants désignés par les
autorités compétentes des parties, afin de coordonner la
mise en �uvre du présent accord, d'examiner les questions
qui se posent au cours de sa réalisation et d'organiser des
consultations sur des questions portant sur l'utilisation de
l'énergie nucléaire à des fins pacifiques.
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2. Les réunions du Comité de coordination conjoint se
tiennent, alternativement, en République algérienne
démocratique et populaire et en fédération de Russie selon
les arrangements entre les autorités compétentes des
parties.

Article 14

La responsabilité pour des dommages nucléaires qui
peuvent découler de la mise en �uvre du présent accord
est définie dans les accords spécifiques et contrats prévus
à l'article 5 du présent accord et ce, conformément aux
législations et aux engagements internationaux respectifs
des Etats des parties.

Article 15

Les parties se consultent sur tout différend lié à
l�application et à l�interprétation des dispositions du
présent accord, par voie diplomatique.

Article 16

Le présent accord peut être amendé d'un commun
accord écrit par les parties. Ces amendements entrent en
vigueur conformément aux dispositions de l'article 17 du
présent accord.

Article 17

Le présent accord entre en vigueur à la date de la
réception, par voie diplomatique, de la dernière
notification écrite sur l'accomplissement par les parties de
leurs procédures internes requises pour l'entrée en vigueur
du présent accord.

Le présent accord est conclu pour une durée de vingt
ans, à l'expiration de laquelle il est tacitement reconduit
pour des périodes de dix (10) ans, si aucune des parties ne
notifie par écrit, par voie diplomatique, à l'autre partie,
avec un préavis n'excédant pas six (6) mois avant
l'expiration de la période initiale ou de la période suivante,
son intention de dénoncer le présent accord.

La dénonciation du présent accord n�affecte pas les
droits et les obligations résultant des accords et des
contrats conclus en vertu de l'article 5 du présent accord
pendant la période de sa validité, à moins que les parties
n'en conviennent autrement.

En cas de dénonciation du présent accord, les
obligations des parties, prévues par les articles 7 à 9, 12 et
14 du présent accord, demeurent en vigueur.

Fait à Alger, le 3 septembre 2014, en deux exemplaires
chacun, en langues arabe, russe, anglaise et française ;
tous les textes faisant également foi. En cas de
divergences d'interprétation du présent accord, la version
anglaise prévaut.

Pour le Gouvernement
de la République algérienne

démocratique
et populaire

Youcef YOUSFI

Ministre de l�énergie

Pour le Gouvernement
de la Fédération de Russie

Sergey KIRIENKO

Directeur général
de la corporation d�Etat
de l�énergie atomique

« ROSATOM »

DECRETS

Décret  présidentiel n° 15-02 du 20 Rabie El Aouel
1436 correspondant  au 11 janvier 2015 portant
approbation du contrat pour la recherche et
l'exploitation des hydrocarbures sur le périmètre
dénommé « M'SAri-Akabli » (blocs : 332a,
339a1   et   341a3)   conclu   à   Alger  le  29
octobre   2014   entre   l'agence  nationale  pour
la  valorisation  des  ressources  en
hydrocarbures (ALNAFT), la société nationale
SONATRACH-Spa  et  les sociétés « Enel Trade
S.P.A » et « Dragon Oil (Algeria Alpha) Limited ».

����

Le Président de la République,

Sur le rapport du ministre de l'énergie,

Vu la Constitution, notamment ses articles 77-8° et 125
(alinéa 1er) ;

Vu la loi n° 90-30 du 1er décembre 1990, modifiée et
complétée, portant loi domaniale ;

Vu la loi n° 05-07 du 19 Rabie El Aouel 1426
correspondant au 28 avril 2005, modifiée et complétée,
relative  aux  hydrocarbures,  notamment  ses  articles 30
et 32 ;

Vu le décret présidentiel n° 95-102 du 8 Dhou El Kaada
1415 correspondant au 8 avril 1995 portant création du
conseil national de l'énergie ;

Vu  le  décret  présidentiel  n° 98-48  du  14  Chaoual
1418   correspondant   au   11   février  1998,   modifié
et   complété,   portant    statuts    de   la   société
nationale  pour   la recherche,   la  production,  le
transport,  la  transformation et    la   commercialisation
des   hydrocarbures,   « SONATRACH » ;

Vu le décret présidentiel n° 11-213 du 30 Joumada
Ethania 1432 correspondant au 2 juin 2011 portant
approbation de contrats pour la recherche et l'exploitation
d'hydrocarbures, conclus à Alger le 30 mars 2011 entre
l'agence nationale pour la valorisation des ressources en
hydrocarbures (ALNAFT) et la société nationale
Sonatrach-Spa ;

Vu le décret présidentiel n° 14-154 du 5 Rajab 1435
correspondant au 5 mai 2014 portant nomination des
membres du Gouvernement ;


